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Les 60 ans des traités de Rome
LaLibre.be
Plongée dans l'univers

de Jean-Charles Snoy et d'Oppuers
Le chàteau de Bois-5eigneur-Isaac,

où cet a rtisan belge de la construction
européenne a connu le début et la fin

de sa vie, respire l'histoire. Nous yavons
rencontré Bernard et Thérèse Snoy

pour évoquer ('héritage de leur père.

• Le 25 mars 1957, les Six portent la
Communauté économique européenne et
Euratom sur les fonts baptismaux.

• Récit d'une histoire écrite par des
hommes incroyablement audacieux et
courageux au sortir de la Seconde Guerre
mondiale.

HISTOIRE
" L' Eu r 0 pe 5e r a
notre revanche"

Récit Sabine Verhest

L a photographie, prise clansla salle des Hora-
ces et des Curiaces du Capitole romain, est
passée à la postérité: on y voit les dirigeants
européens, toumant le dos au combat anti-
que, assis l'un à côté de l'autre derrière une

grande table, avec les Belges Paul-Henri Spaak et
Jean-Charles Snoy et d'Oppuers en avant-plan, En
ce 25 mars 1957, ils portent la Communauté éco-
nomique européenne (CEE) et la
Communauté européenne de
l'énergie atomique (Euratom) sur
les fonts baptismaux. Les écoliers
italiens ont été mis en congé, les
cloches de la ville étemeUe son-
nent à toute volée, il pleut à verse.

Derrière la grande Histoire im-
mortalisée en noir et blanc, la pe-
tite histoire retiendra que les trai-
tés qu'ils signent ce jour-là sont
immaculés. Les textes avaient été
malencontreusement envoyés à la
poubelle; il s'était avéré impossiblc
de réparcr les pots cassés dans les
temps, autrement qu'en préparant
ulle première et une dernière pa-
ges séparées de 180 feuilles blan-
ches.

Cette photographie, témoignant de ce jour em-
blématique de la construction européenne, l'ac-
tuel président de la Commission Jean-Claude
Juncker l'a accrochée, en grand, au mur derrière le

fauteuil de son bureau du Berla}n1ont. "J'aipensé
que cela pourmit inspirer' mes visiteurs, nous dit-il,
sourire en coin, plein de sous-entendus, Lesavoir
sw' l'hi.~toire e.~tsous-déIJeloppé." Il ne par'lait évi-
demment pas de la mise au rebut du paquet de pa-

ges par une femme d'ouvrage, mais du courage et
de la vision dont avaient fait preuve les pères fon-
dateurs et qui manquent cruellement à l'Union
élargie du XXI'siècle.

Sans tirer une flèche
L'Europe, certains l'ont voulue sous leur coupe,

comme Napoléon Bonaparte, qui conquit par la
force une grande partie du continent. Certains
l'ont rêvée pacifiée, comme Victor Hugo, qui dé-

clara, en 1849 à La Haye, qu"'UYl
jour viendm où {...] vous toutes, na-
tions du continent, sans perdre vos
qualités distinctes et votre glorieuse
individualité, vous valls tondrez
étroitement dans une unité supé-
rieure, et vous constituerez la frater-
nité eumpc/'/1/1/''', les "États-Unis
d'Europe". Certains l'ont pensée,
comme winston Churchill qui,
dans son célèbre discours de 1946 à
Zurich, proposa de "recréer la [a-
mille européenne en une construction
régionale, peut-être appelée les États-
Unis d'Europe", dont Britanniques
et Américains seraient les "par-
rains". Et puis d'autres l'ont cons-
truite, cette Europe, de manière

inédite, comme le Français Jean
Monnet, l'inventeur de la première Communauté
européenne portée par Robert Schuman,

Après avoir reçu le feu vert du chancelier alle-
mand Konrad Adenauer, le chef de la diplomatie
française propose, le 9 mai 1950 à Paris, de "plac'er
J'ensemble de la pl'Oductioll franco-allemande de
charbon et d'acier sous une Haute A.utol'itécommune
dan., UYleorYflni.~aLir)floUlJer!eil la parlieipal.ion de,~
autres paliSd'Eul'Ope",en attendant une "tedération

"Iln'est plus
question de vaines
paroles, mais d'un

acte, d'un acte
hardi, d'un acte

constructif'
Robert Schuman

Le ministre français des Affaires
étrangères entame ainsi la

déclaration liminaire de ce qui
restera dans l'histoire comme

l'acte fondateur des
Communautés la déclaration

Schuman du 9 mai 1950.

"Les hommes
d'Occident n'ontpas
manqué d'auda~'e
et n ont pas agI

trop tard."
Paul-Henri Spaak

En 1957, le jour de la signature
des traités de Rome.
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européenne". Oui, une fédération européenne, cet
objectif ultime qu'aucun des dirigeants actuels
n'nse envisager. On saisit bien, au sortir de la Se-
conde GueITe mondiale, l'importance politique de
cette mise en commun du charbon et de l'acier. Le
credo des pères fondateurs est, avant tout, la paix.
Et la première pierre de la construction euro-
péenne remonte bien à cette année 1950.

En dépit des inquiétudes manifestées dans les
charbonnages, ou l'on l'l'doute la concurrence, la
Communauté du charbon et de l'acier naît entœ
Français, Allemands, Belges, Néerlandais, Luxem-
bourgeois et Italiens. Avec Luxembourg pour capi-
tale car, si Bruxelles a de réelles chances de s'im-
poser, le gouvernement beIge défend ... Liège. "La
signature eut lieu le 18 avr'il1951 au sa/on de l'Hor-
loge, un an Pl'esque ap,'ès qu 'y eut été lancée la propo-
sition du 9 mai. Un de nos collabol'llteurs du Plan, le
fidèle Lamy, homme de ressou/'ces et de foi, nous avait
ré.,ave une su/'prise en p/'ésentant aux signataires un
exemplaire du traité qu'il avait félit compose/' pal'
l'Imprime/'ie nationale. S1/l' du papier de Hollande,
avec de l'encJ'e aUemande. La reliure était offerte pal'
la Belgique et le LuxemboUl'f}, les signets de soie par'
I7talic", relate Jean Monnet dans ses "Mémoires".

l'économie, terrain moins sensible
Dans la lbulée de la décIat'ation Schuman, alors

que la guerre de Corée impose de "br'ûle/' les éta-
pes", comme l'écrit encore Jean Monnet, la France
propose la création d'une armée commune placée
sous la responsabilité d'un ministre européen de
la Défense; elle aUl'ait pu même s'acC'Ompagner
d'une Communauté politique européenne. Mais

l'Assemblée nationale française donne le coup de
grâce, en 1954, à la Communauté européenne de
défense. L'occasion est bel et bien manquée - pour
longtemps.

Échaudés les Six tentent une relance sur un ter-
rain moins ~ensible, celui de l'économie et de la coo-
pération nucléaire civile. Le Benelux, mieux placé
pour prendre des initiatives diplomatiques que les
Français qui rasent les murs, propose "l'établissement
d'une bUI'Ope unie" qui "ne pOUl'rait réussi/' si une inté-
gmtion économique qénémle n'était pa~ entreprise".
Réunis à Messine en juin 195.'5, les chefs de la diplo-
matie des Six s'entendent alors, après avoir été
égayés pal' un ballet et un diner, sur "la fusion pl'O-
gressive des économies nationales, la création d'ul!
marc/té commun et l'harmonisation pl'Ogres,çive de leur
politique sociale".

Les travaux préparatoires sont confiés à un comité
d'experts présidé par Paul-Henri Spaak. Entre zone
de libre-échange et union douanière avec politiques
communes, les discussions font rage et, quand on
s'oriente vers le marché commun, les invités britan-
niques claquent la pm·te, persuadés que ce projet ne
veITa jamais le jour. Mais, pour les Six, c'est clair,
l'œuvre communautaire entamée en 1950 doit être
poursuivie, de manière plus vaste.

Ouvertes en juin 1956, les négociations intergou-
vernementales, qui se déroulent au prieuré df' Val
Duchesse, piétinent: la France réclame l'alignement
par le haut des charges sociales et des conditions de
travail. Déjà, la thématique de l'Eurupe sociale est
d'actualité.

Ducanal de Suez à Budapest
c'est finalement à la faveur de la crise de Suez, de

l'intervention soviétique à Budapest et d'un accord
sur le statut de la Sarre qu'elles se débloquent. Le
Vieux l.ontinent découvre sa dépendance élll~rgéti-
que et son rôle subal~erne dans ~n. m.onde dOI",:~é
par It,s deux supe'l)lllssances anwncame et Sllvletl-
que. Le discours nationaliste, vivace en France, se
trouve en parfait déc;Jlage avec cette réalité. "La
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France et l'Angleterre ne seront jamais des puissances
comparables aux États-Unis et à l'Union sopiétique. Ni
l'Allemagne lIOn plus. Il ne leur reste qu'une façon de
jouer !ill /'ôle décisif dans le monde: s'unir pour faire
l'Europe. NOlls n 'uvons pas de temps à perdl'e: l'Europe
sem notre repanche", déclare le chancelier allemand
Adenauer au ministœ français l.hristian Pineau.

Il ne s'agit encore que d'une Europe des mar-
chands, sans politique étrangère conunlme, mais,
écrira Paul-Henri Spaak dans ses "Combats inache-
vés", ses artisans y voient "la premièl'e étape d'mie /'é-
polution politique plus importante encore".

Les traités peuvent être signés à
Rome le 25 mars 1957. Le moins
COllnu, qui établit la Communauté de

l'énergie atomique, vise à développer
l'industrie nucléaire civile. le plus cé-
lèbre, qui crée la l.ommunauté t-lU-
nomique européenne (CEE), lance
"les !ondeml'nts d'une union sans ('('SSI'

plus étl'Oite cllt/'e les peuples". Il établit
une union douanière, qui verra le
jouren 19Gil avec 1il mois d'avance, il
ftxe les règles d'une concurrence
loyale, il prévoit la libre circulation
des marchandises, des capitaux, des
services et des travailleurs, il interdit le dumping et
envisage l'adoption de politiques communes, agri-
cole et commerciale not;JmmetlL (liœ en pages 4
et 5).

Des crises et des avancées
si Euratom peine au démaITage, la CEE, elle, dé~

colle. Elle connaîtra pourtant pas mal de soubre-
sauts. Elle vit de fameuses crises, comme celle de la
"chaise vide" d'un générdl de Gaulle qui la boycotte
pendant six mois, traite les thèses supranationales
de "volapük" intégré et met son veto à deux reprises

à la candidature du Royaume-Uni, "cheval de Troie
des États· Unis".

En panne, la Communauté se relance aussi,
comme en 1969, quand elle décide "d'achever, d'ap-
profondir et d'élar:qir" l'Europe; ou en 198G, en pré-
voyant la mise en place d'un marché intérieur sans
fr~ntièrcs au 1" janvier 199:\, complété ensuite pal'
la motmaie unique - un passage à l'euro réellement
historique.

Mais elle ne cesse de s'interroger, depuis les almées
80, sur ces élargissements qu'elle opèrc sans réfor-
mes institutionnelles suffisantes. Sur cctte construc-

tion financière et monétaire qui ne

laisse que trop peu de place à la di-
mension politique, économique et
sociale. Sur cette forteresse qui érige
des murs au détriment de l'idéal
d'humanité. Sur ce sentiment qu'ont
ses citoyens d'en avoir perdu le con-
trôle.

Aussi, les Européens, qui célébl't'-
ront samedi ce passé, ne peuvent-ils
le faire pour combler le présent sans
s'attaquer à l'avenir. En 1957, "les
/tommes d'Occident t1'ont pas manqué
d'auduCt' et n 'Otltpas agi tl'Op tard", dé-

clarait le Belge Paul-Hemi Spaak le juur de la signa-
ture des traités de Rome. "LI' souVl'llir dl' Il'urs mal-
heurs, et peut-être aussi de leurs fautes, semble les avoir
inspi/'és, leura donné le coumge nécessai:~pour ?u~lier
les pieilles que/'elles, bouleve,.se/' les traditIOns desuetes,
pou/' leur permettre de penser et d'agir d'une manièl'e
vmiment noul,elle et pou,. réaliser la plus grande trans-
formation 1lOIontaire et dirigée de l'histoire de l'Eu-
rope."

Finalement. ce dont l'Union manque aujourd'hui,
soixante ans plus tard, n'est-ce pas de pères l'l'fon-
dateurs!
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LES ACQUIS DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

Une quadruple
liberté de circuler

L' un des objectifs les plus célèbres du
traité de Rome instituant la Commu-
nauté économique européenne (CEE)

était la quadruple liberté de circuler. Celle des
biens, des services, des travailleurs et des ca-
pitaux.

L'étape la plus simple a été la création d'une
zone de libre-échange parmi les six pays fon-
dateurs, assortie de tarifs douaniers mm-
muns vis-à-vis des pays tiers. "Dès 1968, des
éléments de libre circulation des biens et des ser-
vices ont été mis en place, explique André Sapir,
professeur d'économie à l'ULB. La libre circu-
lation des travailleurs existait aussi mais, {aute
de reconnaissance des diplômes, elle ne concer-
nait que l'emploi peu qualifié."

"Certains sites empêchent
des citoyens d'autres pays
d'acheter sur leur plate-

forme. Il serait inimaginable
qu'un habitant de New York
ne puisse faire ses achats sur

un site de Los Angeles."
André Sapir

Professeu r à ['U LB.
Des quatre libertés de circuler, celle des ser-

vices mettra le plus de temps à être pleine-

Des préoccupations socia les
mais pas d'harmonisation

Si les objec~s ,sociaux 11'éta~ent pas clair~ment définis
dans le traite de Rome creant la CEE, 11incorporait
tout de même quelques préoccupatîo11s sociales.

Aujourd'hui, beaucoup estiment d'ailleurs que l'harmo-
nisation sociale est le grand échec de la construction euro-
péenne. "Al'époque du traité de Rome, l'aspect social n'était
pas la priorité car l'économie se portait biell et les salaires
augmentaient, explique André Sapir. Lesnégoeiatew's eul'O-

péens .wmtpartis du fJl'incipequ'une meil/eu/'('mnriel'fJence
économique aboutirait à une meilleur/' illtc>gmtiotlsociale."

"VII des objectijs du traité de Rome étuit d'a,.,.il:erà U/l dé-
veloppement émnomiqUl' hal"lllllnif'ux, nuance Rric Dol'.
Alljourd'llui, on peut dir'eque l'harmonisation socielleest un
échec.Avec l'élaryissement il l'Est, les dispurités sociu/es 0111

ment opérationnelle. "nès 199.'~,les hiens, les
capitaux et les travailleurs circulent librement,
commente André Sapir. En ce qui concerne les
services, ce sera plus lent. Des barrières sont
d'ailleUl's toujours en place aujourd'hui."

Par exemple, très peu de Belges contractent
une police d'assurance ou un prêt hypothé-
caire auprès d'une entreprise établie Ù'étran-
~er, "Dans les secteurs très réqlementés, comme
les assurances, l'autorité de conll'ôle est natio-
nale et ilest compliqué de faire son lnaJ'ché dans
un aut/'e Etat, ajoute André Sapir. De même, un
opérateur télécoms doit acquérir une licence na-
tionale dans c/JUque pays où il est actif: C'est
pour celrl fJU 'il exi.ste peu de grands opémteurs
télécoms transeuropéens."

On ne peut pas acheter en ligne partout
Et même au niveau de la circulation des

biens, des restrictions demeurent
aujourd'hui. "Certains sites de vente en ligne
empêchent des citoyens d'autres pays d'acheter
!>I/I' leu/' plate-forme, explique André Sapir. Tl
serait inimaginable qu'un habitant de New York
ne puisse faire ses achats sur un site de vente en
ligne basé à Los Angeles. "

Malgré ces restrictions, le marché unique
est considéré comme une grande réussite.
"Dès l'instauration d'une zone de libre-échange
à .sixpay.s, le!>échange.s commel'cÎaux ont gt'impé
en [lèche, déclare André Sapir. Que ce soit entre
le.s six pays ou vi.s-à-vis de pays tie/'s comme les
Etats-Unis, la Suisse ou la Grande-B/'etagne."

Et "aujourd'hui, la li/Jre circulation des tra-
vailleurs est une l'éalité grâce à la reconnais-
sance des diplômes".

Laurent lambrecht

commencé à pose/' de gros problèmes. Les travailleurs déta-
chés doil'ent respecter le salaire minimum du pays d'accueil,
'~ais ils paient leU/'sCOtisatiOIlSsocialesdaliSleurpays d'OI'i-
gl~'e.En consequence, la COIICU/Tenceentre elltl'epl'isesIle se
fart pas Sllrbase des avantages comparatifs mais sur base de
la législatioll sociale du pays dont ellesdépendent."

Aujourd'hui, un embryon de réglementation sociale
européenne existe tout de même, comme la semaine de
maximum 48 heures. "Cdu Il 'est pas assez et cette régle-
mentation est uppliquée de /iu;on très disparate, ajoute Eric
Dol'. Lep1'Oblèmeest que cedumping socialfiworise le rejet de
l'Eul'Ope.El cela d'arHuntplllS que ce sont les lI'fwaîlleul's les
moins payés qui y .SOllt If'plus eXpfJ.Sfo.'l. "

il reste à voir s'il sera possible d'arriver à une harmonisa-
tion sociale avec des pays si différents. "Les Pays-Bas, lu
FranCC',ln Re(qique et l'Allemagne aimemient que les tm-
l'ailleurs détachés soient soumis ar/x cotisations sociales de
le!u:l!a!J~:ajoute Eric Dol'. Mai.sla Po/oglles'oppose à CC'/te
revrslOfI.·

l.lam.
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L'autorité de la concurrence est
redoutée des entreprises

S' il Ya bien une personne dont l'autorité est res-
pectée. c'est Margrethe Vestager, la commis-
saire européenne à la ConctttTence. L'année

passée, elle avait condamné le géant américain Apple à
rembourser 13 milliards d'euros d'aides fiscales illici-
tes à l'Etat irlandais.

Gardienne de la libre concutTence, la COII1l1Ùssion
européenne a le pouvoir de lutter contre les cartels et
les aides d'Etat, d'approuver les fusions et acquisi-
tions. Et cela, peu importe la nationalité des entrepri-
ses. "Si delLl:sociétés américaines veulent jilsioll/lCl; elles
devront recevoir l'aval de la Commission européenne

pOUl' avoir' accès au marché européen, explique André
Sapir. Globalement, l'autorité fle la conCllrrence est 1/11

succès. Son plus gros atout est son indépendance vis-il-vis
du pouvoir politique. Si II/le entreprise n'est pas contente,
son seul recours est la Cour européenne de justice."

Cette souvemineté peut cependant déplaire à cer-
tains. "La con.~truction européenne s'est faite dans l'idée
que l'écO/lOmie de marché était le ml'illeur dl's systèmes,
commente Eric Dar, directeur des études économi-
ques à l'IESEGSchool of Management. Cepostulat peut
aller il l'encontre dl' certainl's politiques 'lationale,ç.
L'achat patriotique d'Amaud Montebourg est inapplica-
ble dans ce contexte européen de libre concurrence. De
même, Raoul Hedebouw ,le pourrait appliquer son pm-
gramme économique SalIS alJoir des soucis avec If! Com-
mission."

Une politique économique
Unseul représentant. Une autre grande avancée du traité de
Rome est la mise au point d'une politique économique
commune. Ainsi, c'est la Commission européenne qui est
chargée de négocier !es tarifs douaniers avec les pays tiers au
nom des pays membres. Elle "reçoit un mandat des Etats. donc
elle Il'e~ipa~ uussi I!ui~~ufllequ'efl matière de droil de la
rancurrence, aù elle est complètement indépendante. explique
André Sapir. Ceci dIt. cela fonctionne bien et il aurait été
impossible de laisser négacier les Etats membres". Un deu~ième
aspect de la politique économique est la nègociation des traités
commerciaux avec les pays tiers, Cest encore la Commission
qui est chargée de négocier en respectant le mandat des Etats
membres. Les négociations entre la Wallonie et le Canada dans
la dernière ligne droite du CElA étaient exceptionnelles.

la délicate sortie de la Pac

l.lam.

Quotas. La Politique agricole commune (Pac) a longtemps été le
plus important poste budgétaire de la CEE.Si la Pac a con1l"ibué à
l'autosuflisance alimentaire de l'Europe, les prix garantis unt
conduit à une surproduction de lait et de beurre à la fin des iJnnées
80. Aujourd'hui, les crises du lait ont montré que la dé(égulation
puuvait avoir un impact néfaste sur les pruducteurslaitiers. Avec
la fin progressive des quotas et des prix garantis, les agriculteurs
sont condamnés à ildapter leur produclion aux prix du marché.

24/03/2017

''Avec
l'élargissement à

l'Est, les disparités
sociales ont

commence a poser
de gros problèmes.

Les travailleurs
détachés doivent

resp;cter le salaire
mznimum du f1U.ys
d'accueil, malS ils

paient leurs
cornations sociales

dans leur pays."
Eric Dar

Directeur des études
économiques à l'IESEG School

of Management.

PIONNIER Le Belge Herman Van Rompuy est le premier à avoir endossé le costume de président permanent du
Conseil européen. Le Polonais Donald Tusk, qui vient d'être reconduit, est le deuxième.

LaLibre.be"Herman qui 1" Quand le nom d'Herman Van
Rompuy sort du chapeau européen. en 2009.
beaucoup se demandent qui diable est cet
homme appelé à devenir le tout premier
président permanent du Conseil européen -
fonction nouvellement créée par le troité de
Li5bulllle puur améliorer la cohérence l'lia
cohésion entre chefs d'Etat et de
gouvernement. Les Vingt-sept, qui l'élisent
primus inter pores, viennent de jeter leur
dévolu sur le Premier ministre belge. Au cours
de ses deux mandats de deux ans et demi
chacun. il aura préparé et présidé 41 sommets
(dont quantité de sommets "de la dernière

chance"). enchaîné les rendez-vous et
parcouru des centaines de milliers de
kilomètres. Crise de la zone euro. crise
éconnmique, vivcs tcnsions a~ec la
Russie. etc.: les dussiers chauds et piégeux
n'auront guère manqué, Lui n'aura jamais
cherché à apparaître comme le président de
I·Union. préférant le rôle de facilitateur.
Le le' décembre 2014. le Belge céda le témoin
à Donald Tusk. Après un premier mandat à la
tête du Conseil européen. le Polonais a été
reconduit le 9 mars 2017.

1960
1

1965
1

L'ORIGINE ET LESTENDANCES POLITIQUES DES PRÉSIDENTS DE LA COMMISSION

1970
1

l'Union est morte,
vive l'Union!

Plongez-vous dons notre dossier multimédia
dressant U Il état des lieux de rUE avec ,es

failles, ses qualités, ses perspectives d'avenir
et ses chances de survie.

http://dossiers.lal ibre.be/uni on-europeenne-
2016/

S.Vl.

1975
1

EDlIDmDl .!l1I!E •• ·.·1mI
1985

1
1980

1

1990
1

1995
1

2000
1

2005
1

2010
1

José ManUèl
BARR050r (Portugal)
2004·2014

2014
1

Jean-Claude
JUNCKER
(Luxembourg)
2014-2019

~Griilphiu
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CHRONOLOGIE DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE
1950
9ma;
Déclaration de Robert
Schuman, en faveur
de la mise en commun
des ressources franco-
allemandes de
charbon et d'acier
dans une organisation
ouverte aux autres
pays d'Europe.

1951
18 avril
Signature à Paris du traité
instituant la Communauté
européenne du charbon et de
l'acier (CECA) entre la France,
la Belgique, l'Allemagne, les
Pays-Bas, l'Italie et le
Luxembourg. Entrée en
vigueur le 23 juillet 19S2,
pour une période de
cinquante ans.

1968
!"juillet
Ëlimination, avec un an et demi d'avance,
des derniers droits de douane intracommunautaires
pour les produits industriels, et mise en place du tarif
extérieur commun.

24 avril
Constitution du "serpent monétaire". Les Six décident
de limiter à 2,25 % les marges de fluctuation de leurs
monnaies entre elles.

1985
14juin
Signature de l'accord
de Schengen, qui
vise à abolir les
contrôles aux
frontières entre les
pays membres.
Entré en vigueur en
1995.

1997
16 et 17juin
Adoption du traité
d'Amsterdam qui donne à
l'UE de nouvelles
compétences. Entrée en
vigueur le 1"' mai 1999.

2005
« Non)} de la France et
des Pays-Bas au traité
constitutionnel européen.

1986
1" janvier
Entrée de l'Espagne et du Portugal.
Les Communautés comptent douze
membres.

17 et 28 février
Signatu re à Luxembourg et à La
Haye de l'Acte unique européen, qui
prévoit la création du marché unique
avant 1993.11 entre en vigueur
le 1"' juillet 1987.

1957
25 mors
Signature à Rome
des traités instituant
la Communauté
économique
européenne (CEE)
et Euratom.
Entrée en vigueur
le 1" janvier 1958.

1973
1" janvier
Adhésion du
Danemark de
"Irlande et du
Royaume-Uni.
Les Communautés
comptent neuf Ëtats
membres.

1987
15juin
Début du
programme Erasmus
qui fournit un
soutien aux jeunes
Européens désireux
de poursuivre leurs
études dans d'autres
pays d'Europe.

2000
7 et 8décembre
Adoption à Nice d'un nouveau traité qui réforme
le système décisionnel de rUE dans la perspective
de l'élargissement. Entrée en vigueur le 1" février
2003.

14 et 15 décembre
Adoption d'une déclaration sur l'avenir de l'Union
ouvrant la voie à une future grande réforme et
convocation d'une Convention, présidée par
Valéry Giscard d'Estaing, afin de préparer une
Constitution européenne.

2007
1" janvier
Adhésion de la Bulgarie
et de la Roumanie à
l'Union européenne.
27 membres

~D
13 décembre
Signature du traité de
Lisbonne, entré en
vigueur le 1·' décembre
2009.

2007-2008
Début de la crise
financière et
bancaire.

2012
12 octobre
Prix Nobel de la Paix
pour l'Union
européenne.

1962
30juillet
Entrée en vigueur de
la politique agricole
commune (PAC).

1963
14janvier
Veto du général de
Gaulle à l'entrée du
Royaume-Uni dans
les Communautés
européennes.

1974
9 et 10 décembre
Décision des chefs
d'État et de
gouvernement de se
réunir régulièrement
en Conseil
européen.

1965
8avril
Signature du traité de
fusion des exécutifs des
trois Communautés
instituant un Conseil et une
Commission uniques. En
vigueur le 1" juillet 1967.

1979
13 mors
Entrée en vigueur d'un
système monétaire
européen (SME) se
substituant au "serpent".

9-12juin
Première élection au
suffrage universel des 41 0
membres du Parlement
européen_

1991
get 10 décembre
Adoption du traité de Maastricht
sur l'Union européenne. Il prévoit
une politique étrangère et de
sécurité commune, une coopération
plus étroite dans les domaines de la
justice et des affaires intérieures et
la création d'une Union économique
et monétaire, y compris une
monnaie unique. Entrée en vigueur
le 1" novembre 1993.

24/03/2017

1966
29 janvier
Compromis dit "de
Luxembourg" : maintien
de la règle de l'unanimité
lorsque des "intérêts très
importants" sont en jeu.
Cela met fin à la politique
de la chaise vide du
général de Gaulle,
entamée le 30 juin 1965.

1981
1~janvier
Adhésion de la Grèce,
10'membre.

1993
1" janvier
Mise en place du marché
unique.

1995
1" janvier
Entrée de l'Autriche, de la
Finlande et de la Suède.
Quinze États membres.

2004
1t'ma;
Adhésion de la République
tchèque, de l'Estonie, de
Chypre, de la Lettonie, de la
Lituanie, de la Hongrie, de
Malte, de la Pologne, de la
Slovénie et de la Slovaquie.
25 Etats membres.

2017
25 mors
Commémoration des
60 ans des traités de
Rome.

œil Graphi

2002
1" janvier
Mise en circulation
des pièces et des
billets en euros.

2013

Adhésion de
la Croalie,
28'membre.

2015-2016
Crise de l'asile dans
l'Union européenne.

2003
IOjuil/et
Conclusion des
travaux de la
Convention sur
l'avenir de l'Europe;
adoption
d'un projet de traité
constitutionnel.

2016
23 juin
Référendum ouvrant la
voie au retrait du
Royaume-Uni de l'Union
(Brexit).
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Emmanuel Macron : "On ne peut
pas être timidement

Propos recueillis par Grégoire Biseau, Pourtant, il y a eu des initiatives, à l'image
Christian Lasson, Nathalie Raulin du projet d'une Europe de la défense ...

et Anais Ginori Oui, mais on a assisté à un délitement de
Faule de cohérence, l'Union européenne est la mnfiance. L'Europe n'a pas su faire
aujourd'hui vilipendée, défiée, au bord de face à l'élargissement. Ceux qui étaient
l'implosion... prêts à avancer ont renoncé à aller vers
On l'a laissée se dévover de manière su- plus d'intégration dans la zone euro, de
brcptice pal' manque "de lcadcrship poli- peur de contrarier les Britanniques ou
tique. A la fin des années 90, on a eu une les Polonais. Ils nous ont bien remer-
perte du fil direlteUl', de la sève de l'Eu dés! Les premiers sortent de l'Union.
rope. D'abord, ily a eu un dévoiement de Les seconds ne veulent plus de ses va-
ce qu'était le marché unique. Dans l'es- leurs.
prit de Jacques Delors, le projet euro-
péen, c'était de la liberté, mais aussi dc la
régulation el de la solidarité. On n'en a
gardé que La liberté économique, en
OU\Tant les marchés. On a laissé de côté,
ou presque, les régulations communes,
comme SUl' le numérique, la solidarité,
l'harmonisation fiscale et sociale. Cette
tendance, portée par des COlu'ant.sultra-
libéraux, notamment britanniques et
néerlandais, a conduit à déséquilibrer le
cœur du marché unique. Et à affecter sa
compréhension pour nos citoyens. L'hia-
tus a réémergé lors des débats autolll' du
Brexit. Il y a une forme ù'imnie de l'his"
toire : la sortie du Royaume-Uni s'est
cristallisée sur Lesconséquences de ce dé-
séquilibre du marché unique, notam-
ment sur l'affiux de travailleurs hongrois
ou polonais que, paradoxe, les gouverne-
ments britanniques avaient eux-mêmes
voulu.
Pourquoi rien n'a-t-it été mis en œuvre pour
contrer ce penchant ultralibéral ?
l'Europe a perdu le fil de son projet. Elle
a toujours avancé grâce à la dynarnique
d'une avant-garde de pays membres.
Dans une logique de désir. Depuis les
"non" français et néerlandais aux réfé-
rendums de 2005, plus personne ne pro-
pose rien. La logique du doute l'a em-
porté.

l'union bancaire constitue une avancée ...
Lunion bancaire est un véritable acquis.
Et c'est à mettre au crédit de François
] Iollande qui a su, au moment décisif,
emporter la décision. On peut avoir des
désaccords avec le chef de l'Etat sur la
stratégie européenne, mais sans l'union
bancaire, tout aurait flambé. Cela a calmé
la crise sur le plan monétaire et fmancier.
Même s'il reste à aller au bout du chemin
et à partager pleinement le risque.

Le blocage vient de l'Allemagne?
Il Y a, en Allemagne, cette suspicion lan-
cinante que les autres pays membres, et
notamment la France, ne font des efforts
que sous la menace ùu glaive ou des mar-
chés. Pour autant, tous les Allemands ne
pensent pas cela. La chancelière a montré
de vraies inflexions par rapport à son mi-
nistre des Finances, Wolfgang Schauble.
Martin Schulz ou SihTJnarGabriel ne sont
pas non plus sur une ligne de méfiance.
Mais il faut reconnaitre qu'une certaine
suspicion s'est installée dans le couple
franco-allemand.
Que pensez-vous de la volonté du Front na-
tional de sortir de l'Union?
Le FN joue des déséquilibres sociaux au
sein de l'Europe. Et c'est. vrai que le déta-
chement des travailleurs crée des inquié-

tudes pmfondes, par e..xemple. Mais c'est
un bon exemple : la France bénéficie
aussi largement du détachement puis-
que nous sommes le h'oisième pays en
Europe avec le plus de travailleurs déta-
chés dans les autres Etats. On a avant tout
un problème de fraude au détachement.
Si l'on n'arrive pas à avoir une stratégie
de contrôle renforcé et de convergence
sociale, on aura un affaiblissement de
l'adhésion il l'Europe. C'est pour cela que
je plaide pour une Europe à plusieurs vi-
tesses.

*'"europeen "

le processus de décision européen n'est-il
pas trop grippé pour espérer relancer la dy-
namique?
La réalité, c'est que, sur les dix dernières
années, on n'a plus utilisé les mécanis-
mes de décision construits pour faire
avancer l'Europe. On s'est enfermé dans
l'intergouvernemental avec des sommets
sans fin; ce faisant, on a affaibli la Com-
mission, qui porte l'intérêt général euro-
péen. Les sommets intergouvernemen-
taux, c'est très bien pour gérer les crises,
mais ça ne permet pas de se projeter.

Que proposez-vous au juste?
A court terme, il faut restaurer un vrai
dialogue franco-allemand, c'est ce que
j'ai dit à la chancelière quand je rai ren-
contrée à Berlin. Après l'élection alle-
mande de l'automne, on verra si l'AlLe-
magne est prête à avancer. C'est mon
souhait. Ensuite, on J'élargit à nos parte-
naires européens qui veulent avancer,
dont l'Italie bien sûr. Pour ronfOiter cette
dynamique, on lance des conventions
démocratiques dans les vingt-sept pays,
des sortes d'états généraux pour associer
les citoyens à cc nouvel élan européen,
répondre à leurs priorités. Le mode de
décision actuel est fatigué. Il y a une en-
vie de démocratie européenne. Les gens
ne veulent pas moins d'Europe. Ils veu-
lent une Europe qui fonctionne.

Mais comment comptez-vous relancer la

croissance au niveau européen?
Il faut articuler les réfmmes émnomi-
ques engagées au niveau des Etats mem-
bres avec un plan d'investissement plus
ambitieux à l'échellc de l'Europe. Le plan
Juncker n'était pas suffisant. Il a eu une
utilité dans quelques régions, pour quel
ques projets. Mais il ne ehange pas les
équilibres. Ce qu'il nous faut, c'est un
vrai budget de la zone euro. Il devrait être

suffisamment important pour conduire
des politiques contracycliques et relan-
cer l'investissement. Grâce à un tel bud-
get, on aurait la capacité de Lever de l'ar-
gent sur les marchés, d'investir en com-
mun pour le futur. Cela n'implique pas
de mutualÎl;er les dettes passées - je n'y
suis pas favorable. En revanche, je crois
que les Allemands seront prêts à avancer
si la confiance revient et si nous formu-
lons des propositions claires.
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l'afflux de migrants est un autre facteur
d'explication de la montée des extrêmes et
des partis populistes un peu partout en Eu-
rope. Que proposez-vous sur ce dossier?
Là encore, il va eu une absence de solida-
rité, de coo'i'dination et d'anticipation.
L'Italie a identifié très tôt le prohlème
avec l'affiux de réfugiés sur ses côtes. On
ne l'a pas écoutée. Ce qui était prévisible
est arrivé: les réfugiés ont affiué par la
route des Balkans. Angela Merkel a été la
seule à tenir un discours responsable en
refusant de confondre les migrants et les
réfugiés, et de fermer ses frontières au
risque de créer des drames humains plus
grands encore dans toute l'Europe. La
suite a été tout aussi rocambolesque: on
a tenlé de répartir entre les pays mem-
bres des réfugiés qui étaient déjà là.
Et l'Allemagne a fait pression il y a un an
pour passer un deal très controversé avec
la Turquie ...On a négocié avec elle un ac-
cord de dupes qui a femlé la route des
Balkans, mais qui a rouvert la route li-
byenne.

Que préconisez-vous?
Pour régler le problème, il faut une ges-
tion de l'asile coordonnée entre les pays
européens et les pays de départ ou de
transit C'est le seul moyen pour être effi-
cace et humain. On oublie de dire qu'il y
a des millions de SY11ens, d'Irakiens ou
d'Afghans qui ont pris des risques pour
lem famille sans savoir ce qu'il advien-
drait. Le svstème est totalement inllU-
main. La clé, c'est de gérer la procédure
d'asile dans les pays tiers, autrpment dit
en décidant en amont d'un flux réaliste
el d'une répartition des l'érugiés. I.à des-
sus, il faut poser la question de confiance
aux Etats membres : partagez-vous ou
non les principes et les valeurs de
l'Union? Ce qui s'est passé depuis l'été,
avec le refus de plusieurs pays d'Europe
centrale de recevoir des migrants, est
inacceptable. Il faut des sanctions. Les

pays qui ne respectent pas nos principes
ne devraient plus avoir accès aux fonds

européens. On ne peut pas passer nos
jours et nos nuits ilparler des déficits ex-
cessifs,et ne rien faire quand certains vio-
lent des droits fondamentaux.
Les attentats terroristes ont remis la sécurité
au cœur des préoccupations en Europe. Que
proposez-vous?
Il faut renforcer les contrôles aux frontiè-
res e:>..1:érieuresde la zone Schengen. le
propose de déployer au moins 5 (l00 gar-
dcs-frontièt'es supplémentaires. Mais le
vrai problème de l'Europe sur ce sujel,
c'est le manque de leadership politique.

L'absence de leadership politique en Europe
n'a rien de nouveau ..,
Oui, mais aujrmm'hlli, il ya m'gE'nce.CE's
derniers mois, ]emonde est devenu beau-
coup plus incertain et dangereux. Pour la
première fois, de nombreux dirigeants
étrangers souhaitent ouvertement l'affai-
blissement dE'l'Europe: Trump, poutine,
tout eommc des grands dirigeants autOl'i-
taires du Proche et du Moyen-Orient. Les
chefs d'Etat et de gouvernement des pays
fondateurs de l'Union, l'Allemagne et la
FrancE'au pl'pmipl' chef, ont aujourd'hui
un rôle historiquE'à jouer: celui de refon-
der l'Europe, et de tenir les positions sur
les sujets de sécurité et d'immigration.
C'est aussi une priorité allemande.
Votre défense à tout prix de ('Europe n'en-
courage-t-eUe pas la montée du nationa-

lisme en Europe?
On ne peut pas être timidement euro-
péen, sinon, on a déjà perdu. La violence
des antieuropéens est telle qu'il faut mar-
teler ce que l'Europe nous a apporté et
peut encore nous apporter, si l'on s'y nn-
plique pour la changer. Sa destruction,
c'e~1le nationalisme, la guelTe. le viens
d'une région où il n'y a que des cimetieres
militaircs. Ccque propose Marine LePen,
c'est de recréer de la conflietualité en Eu-
l'Ope.Si le pal'ti de la raison cède à la ty-
l'annie de l'impatience, nous sommes
morts.
Quelles erreurs les pro-Européens ont-ils
commises?
D'abord, d'avon' laissé la critique de l'Eu-
rope aux antieul'opécns. On doit pouvoir
critiquer les orientations politiques ou la
bUl'eaUl:ratie t.'uropéennes sans pour
autant être europhobe. Si l'on croit à la
pulitique, l'alternative n'est pas entre
l'Europe telle qu'elle est et le retour en ar-
rière. le suis un Européen convaincu et
même enthousiaste, mais lucide et sallS
l'omp]aisanee. J'ajoute que la dellXième
erreur des proel1l'opéens est d'avoir eu
peur de la démocratie. La France a com-
mis une faute : celle de contourner le
"non" au référendum de 2005 via un vote
parlementaire, Le Pen comme Mélen-
chon sc noulTissent de cc déni: on n('
peut pas faire avancer l'Eul'ope contre les
peuples.
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l'interview-événement

Anniversaire. A l'occasion des
60 ans des traités de Rome,
Emmanuel Macron, candidat à
l'élection présidentielle française
actuellement le mieux placé pour
l'emporter au second tour, il

accordé une interview à nos
confrères de "Libération" et de
"La Repubblica", partenaires de
"La Libre Belgique".
Il y dévoile sa vision de l'Europe
et son projet pour celle-ci.

la RepubbIica
"On ne peut pas passer
nos jours et nos nuits à

parler des déficits
excessifs, et ne rien

faire quand certains
violent des droits
fondamentaux. "

"Le mode de décision
actuel est fatigué. Ily a

une enVIe de
démocratie

européenne. Les gens
ne veulent pas moins
d'Europe. Ils veulent

une Europe qui
fonctionne. "
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